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Briefings sur le développement rural à Bruxelles

Série de rencontres sur le thème du développement ACP-UE

Briefing n°7 : La flambée des prix alimentaires : une opportunité de changement ?
Les stratégies de sécurité alimentaire : le rôle clé des organisations de producteurs
Rose Renwick - WINFA 

Résumé Exécutif
1. Comme le reste du monde, les Caraïbes ploient sous le poids de l'augmentation aigüe et soudaine des prix alimentaires.  Cette situation est accentuée par les effets de la hausse astronomique des prix des carburants et l’impact qui en résulte sur le coût de la vie en général. Tout cela mine les efforts pour lutter contre la pauvreté et atteindre les ODM.

Il est intéressant de constater qu’il y a 30 ans (au milieu des années 70), CARICOM mettait sur pied le premier Plan alimentaire régional dans des circonstances similaires (augmentation des coûts de l’énergie). Ce plan avait pour vocation de parvenir à une autosuffisance alimentaire régionale en alliant un programme régional de diversification agricole aux ressources en pétrole et en gaz naturel de Trinidad et Tobago.

Dans les années 80, le plan a été relancé avec la création de la Caribbean Food Corporation (CFC – Corporation alimentaire des Caraïbes).

Aujourd’hui, une autre tentative a été faite avec l’Initiative Jagdeo (emmenée par le Président de Guyane, Jagdeo) et un Sommet spécial réunissant les chefs d’Etat et de gouvernement CARICOM sur les prix alimentaires et le coût de la vie (décembre 2007).

Aucune des initiatives ci-dessus n’a été couronnée de succès. Cela a entraîné une augmentation sévère des prix des importations dans les Caraïbes, jusqu'à 3 milliards USD, dans une région dont la population est inférieure à 15 millions d'habitants. Tous les pays CARICOM, à l’exception de Belize et de la Guyane, sont des importateurs nets de nourriture, notamment en provenance d’Amérique du Nord (plus de 50%) et de l’UE.

Les problèmes actuels sont rendus plus compliqués par l’environnement commercial international (mondialisation et libéralisation du commerce).

4. L'échec des initiatives antérieures s'explique en grande partie par le fait qu'elles ont mis l'accent sur des mesures administratives, techniques et statistiques, dédaignant largement le rôle que les producteurs, les agriculteurs et les organisations d’agriculteurs peuvent et doivent jouer afin que ces efforts soient fructueux. Les développements récents au niveau international soulignent le besoin urgent de stratégies de sécurité alimentaire menées par les organisations d’agriculteurs et les agriculteurs eux-mêmes.

5. Les organisations d’agriculteurs dans les régions ACP partagent déjà leurs expériences et développent des stratégies favorisant l’agriculture familiale pour assurer une sécurité alimentaire, lutter contre la pauvreté rurale, augmenter les revenus, améliorer les conditions de vie des communautés rurales et jeter les bases d’une stratégie de développement rural complète. L’intégration régionale et le développement de marchés nationaux et régionaux sont les clés de cette approche. Celle-ci doit malgré tout investir également dans l’infrastructure rurale, ainsi que dans la production agricole, avec une attention particulière pour les nécessités du transport.

6. Une attention particulière doit également être accordée à l’augmentation de l’efficacité des producteurs, les agriculteurs ne détenant de pouvoir sur le marché que s’ils peuvent influencer les marchés d’intrants et de produits. Cela nécessite une organisation correcte, des formations et le développement de structures de marché et de capacités institutionnelles dignes de ce nom.
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